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Résumé

Dans tous les pays du monde, les petites entreprises font l’objet de 
discours encourageants et d’attentions régulièrement affirmées et l’in-
novation est au centre des politiques économiques. Mais la diversité qui 
caractérise le vaste groupe hétérogène des « PME » fait que toutes ne 
sont pas prises en compte. Lorsqu’il s’agit d’innovation en particulier, 
les indicateurs retenus par les études statistiques (dépôt de brevet et 
investissement en R&D) servent essentiellement à mesurer l’innovation 
technologique radicale dans les grandes entreprises et dans les sec-
teurs high-tech. Pourtant, ces entreprises ne sont pas les plus fréquen-
tes, et il nous semble logiquement important de se pencher aussi sur 
des PME moins sophistiquées technologiquement. Elles innovent aussi, 
mais leurs innovations présentent des spécificités qui les rendent diffi-
cilement mesurables par les indicateurs habituels. Ne se reconnaissant 
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Introduction
Les PME ordinaires, le type de PME le plus fréquent par définition… mais 
aussi le moins pris en compte ?

Dans tous les pays du monde, les petites entreprises font, parfois seule-
ment récemment, l’objet de discours encourageants et d’attentions régu-
lièrement affirmées. Acteurs économiques, acteurs politiques, citoyens et 
académiques, tous cherchent à prendre la mesure de l’importance du dé-
veloppement de cette catégorie d’entreprise. Pour autant, peut-on dire que 
tous s’intéressent au même type d’entreprise ? Rien n’est moins sûr, tant 
la diversité caractérise ce vaste groupe hétérogène des « PME ». Le temps 
où elles n’étaient considérées que comme des grandes entreprises en 
modèle réduit (Welsh & White, 1981), ou encore comme une masse indis-
tincte de sous-traitants potentiels des grands donneurs d’ordre (Marches-
nay, 1991 ; Salles, 2006), est révolu. Ainsi que le rappelle Torrès (2003), 
on est passé de l’étude de l’entreprise de petite taille à celle de la petite 
entreprise. Mais ces petites entreprises ne sont pas toutes équitablement 
au centre des préoccupations politiques, économiques ni académiques 
(Vernay et Mabile, 2004) ; Savaric (1999) ; Tema (2011)).

Depuis que les entreprises des pays développés ne peuvent plus tabler sur 
une croissance quantitative purement mécanique soutenant le développe-
ment du pays, l’innovation est devenue le centre de l’attention. Ce modèle 
dominant plaçant l’innovation comme un Graal a touché l’ensemble des 

pas dans l’image d’une entreprise innovante, ces PME n’osent souvent 
pas répondre aux enquêtes sur l’innovation, renforçant sans le vouloir 
la perception essentiellement « high tech » de l’innovation. Dans ce cha-
pitre, nous cherchons à mieux comprendre cette innovation développée 
par les PME « ordinaires ». Les questions abordées sont d’une part celle 
du contexte d’innovation et surtout de leur perception de ce contexte 
et d’autre part celle du management de l’innovation au sein de ces en-
treprises. Nos premiers résultats montrent que même si elles innovent 
parfois de façon importante et régulière, elles sollicitent peu le système 
de soutien à l’innovation, que leurs dirigeants préfèrent agir seuls et ne 
dépendre de personne, en se fiant à leur intuition et formalisant peu 
leurs démarches.
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entreprises ces dernières années. L’innovation est ainsi devenue le quoti-
dien de la plupart des entreprises, les poussant à pratiquer une «innovation 
ordinaire» ainsi que l’a joliment dénommée Norbert Alter (Alter, 2000).

L’innovation des PME est devenue un sujet très étudié, qui fait à présent 
l’objet de préoccupations de la plupart des gouvernements du monde 
(OCDE (2010), Mazzarol & Reboud (2011)). Pour les gouvernements, sou-
tenir, encourager, voire susciter l’innovation permet en effet d’espérer non 
seulement renouer avec des chiffres de croissance positifs, mais aussi se 
différencier de pays en émergence fondant leur développement sur d’autres 
arguments. Ainsi, l’Europe, au sommet de Lisbonne, a-t-elle affirmé sa vo-
lonté de « devenir la première économie fondée sur la connaissance » et a 
fait le pari de l’échelle régionale comme la plus pertinente pour développer 
des innovations, comptant sur les effets de proximité, de synergie et de 
développement localisé.

Cet intérêt pour l’innovation suppose, de la part des gouvernements com-
me des entreprises, de pouvoir en définir les contours ; la mesurer et inci-
ter les acteurs régionaux à la développer, et, de fait, les mesures de sou-
tien financier public sont importantes (Gallaud et al., 2010). À l’instar de 
nombreuses régions du monde, l’Europe recueille des données à travers 
les enquêtes communautaires sur l’innovation (CIS), collectées au niveau 
national, le niveau régional n’étant pas distingué. En 2008, les régions 
françaises ont, elles aussi, cherché à établir un diagnostic de leur potentiel 
d’innovation, selon la méthode proposée par Prager (2010)1.

Bien que les indicateurs retenus semblent présenter une certaine diversité, 
l’indicateur « brevet » reste le plus utilisé, en partie par facilité, mais aussi 
parce qu’il rend possible les comparaisons interrégionales et internationa-
les. Il présente toutefois de nombreuses limites : toutes les innovations2 
ne sont pas brevetées ni nécessairement brevetables, les différences sec-
torielles dans l’usage des brevets sont ainsi très importantes, et enfin, 

1. Cette méthode reprend les indicateurs traditionnels permettant de mesurer la capacité 
d’innovation des entreprises, qui sont les mesures d’inputs et les mesures d’outputs, puis 
du lien entre les deux. Les inputs mesurés sont principalement les dépenses de R&D, le 
nombre de scientifiques présents ; les outputs, le nombre de brevets et de publications 
scientifiques, ainsi que l’introduction d’innovations et la contribution de l’innovation au 
chiffre d’affaire des entreprises innovantes.
2. Nous avons adopté la définition de l’innovation donnée par l’OCDE dans le Manuel d’Oslo 
(2005).
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toutes les inventions brevetées ne débouchent pas non plus forcément sur 
une innovation. De plus, si les grandes entreprises produisent une innova-
tion que l’indicateur brevet et les indicateurs qui lui sont associés (ex part 
du chiffre d’affaires consacrée à la R&D) rendent bien visible, la plupart 
des PME sont quant à elles plutôt invisibles dans ce dispositif. 

À titre d’illustration, les grandes entreprises y ont réalisé en 2006, 65 % de 
la dépense intérieure de R&D contre 18 % pour les entreprises de moins 
de 250 salariés3. Pourtant les PME innovent. Mais leur innovation présente 
la plupart du temps des spécificités qui les rendent difficilement mesura-
bles par les indicateurs traditionnels

Les indicateurs retenus servent en effet essentiellement à mesurer  
l’innovation technologique radicale dans les grandes entreprises (les 
« mammouths ») et dans les secteurs high-tech (les « gazelles »). Plus 
récemment, l’attention s’est portée en France sur les très grandes PME 
et les ETI (Entreprises de Taille Intermédiaire). Cependant, ces entreprises 
ne sont pas les plus fréquentes (selon les sources, moins de 5 000 ETI, 
autour de 5 000 grandes entreprises et de 2 000 gazelles, pour 2,5 millions 
d’entreprises toutes tailles confondues), et il nous semble logiquement im-
portant de se pencher aussi sur des PME moins sophistiquées technologi-
quement ou moins remarquables, en s’intéressant à l’activité d’innovation 
des entreprises des secteurs traditionnels, dont la contribution au PIB et 
à l’emploi est fondamentale (un peu moins de 50 % de l’effectif salarié en 
France travaille dans une PME4). Pour ce faire, il est nécessaire : 
- de mieux rendre compte et mesurer les activités d’innovation organisa-
tionnelle, marketing et environnementale5 ;
- de s’assurer que les indicateurs recherchés seront applicables au niveau 
régional afin de pouvoir s’inscrire dans la stratégie de Lisbonne.

– PME dites « innovantes » et PME ordinaires, deux groupes dont l’inter-
section est non-vide ?

En matière de recherche académique, la plupart des travaux s’intéressant 
à l’innovation des PME s’attachent à mieux comprendre les PME dites « in-
novantes », et à étudier ce qui explique leurs performances, en quoi elles 

3. CPCI(2008), site http//www.industrie.gouv.fr/cpci/rapportscpci.htm
4. http://www.pme.gouv.fr/economie/chiffresclefstpe/importance.pdf
5. Ce type d’innovation a d’ailleurs été inséré dans la version 8 de CIS.
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sont meilleures ou moins bonnes que les grandes entreprises sur le même 
type d’activité, comment, malgré leur taille réduite, elles arrivent à être 
visibles en termes d’innovation, etc. Mais ces PME innovantes, souvent 
actives sur des secteurs de haute technologie, souvent du type start-up à 
la croissance rapide et au tour de table formalisé et compétent, sont d’une 
part peu nombreuses, et d’autre part « dénaturées » au sens de Torrès. 
Autrement dit, malgré leur petite taille, ce ne sont plus vraiment des PME 
« caractéristiques » (Julien (1990), Torrès (2002))6.

Nous nous sommes intéressés ici aux PME parfois appelées « non innovan-
tes », parce qu’elles sont dans des secteurs d’activité jugés moins techno-
logiques (cf. Tableau 1), et que leurs innovations, quand elles en font, ne 
sont pas de haute technologie (Vernay et Mabile, 2004).

Ces PME, que nous avons choisi d’appeler « PME ordinaires »7 (Mazzarol 
et al., 2011), sont les PME les plus nombreuses, présentes sur des sec-
teurs non spécialement avancés technologiquement. Elles réalisent des 
innovations parfois modestes, mais dont le développement demeure le 
moteur de la pérennité de l’entreprise, voire de l’économie d’une région. 
Elles pratiquent ce que Norbert Alter a appelé l’« innovation ordinaire » 
(Alter, 2000), c’est-à-dire « un « mouvement » qui saisit en permanence 
l’ensemble des acteurs au sein de l’entreprise, une innovation banale, 
quotidienne et permanente » (Desbois, 2001, p. 591). Ne se reconnais-
sant pas dans l’image d’une entreprise innovante, ces PME n’osent sou-
vent pas répondre aux enquêtes sur l’innovation, renforçant sans le vouloir, 
ainsi que nous l’avons mentionné plus haut, la perception essentiellement 
« high tech » de l’innovation. Nous reprenons ainsi en partie à notre compte 
le programme de recherche proposé implicitement par Futuris en 2004 : 

6. Elles sont plus proches de ce que Torrès a appelé l’anti PME : une entreprise de petite 
taille fortement décentralisée, dont la spécialisation des tâches est poussée, adoptant une 
stratégie explicite et à long terme, mettant en place des systèmes d’information interne 
et externe complexes et formalisés, et dont le marché est d’envergure mondiale… (Torrès, 
1997b, p. 12).
7. Au sens où nous l’entendons, ce terme pourrait être rapproché de celui utilisé par le Rap-
port Chevassus-au-Louis (2009) lorsqu’il oppose la biodiversité remarquable (celle d’espè-
ces « que la société a identifiées comme ayant une valeur intrinsèque », et qui sont deve-
nues emblématiques) à la biodiversité ordinaire (celle d’« espèces n’ayant pas de valeur 
intrinsèque identifiée comme telle mais qui, par l’abondance et les multiples interactions 
entre ses entités, contribue à des degrés divers au fonctionnement des écosystèmes et à 
la production des services qu’y trouvent nos sociétés »). L’OCDE utilise ce terme pour les 
différencier des Gazelles, qu’il qualifie d’ « extraordinaires » (OCDE 2010).
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chercher à  comprendre (…) tout à la fois les obstacles (que ces PME) ren-
contrent dans leur volonté éventuelle d’innover, les facteurs nécessaires à 
une appropriation de l’innovation, enfin les inadaptations éventuelles pour 
ces entreprises du système français de soutien à l’innovation » (Vernay et 
Mabile, 2004, p. 1).

Autrement dit, les questions que nous nous posons à leur sujet sont les 
suivantes :
- en quoi les PME ordinaires n’innovent-elles pas de la même façon que 
les autres ?
- trouvent-elles leur place ainsi que des outils adaptés d’accompagnement 
à leur disposition, aussi bien que les autres, dans le système national 
d’innovation ?

– Lien entre innovation et intensité technologique, comment le mesurer ?

Un grand nombre de PME relèvent des secteurs que l’OCDE ou l’Union 
européenne appellent « medium-high-tech », « medium-low-tech » ou « low-
tech », selon le critère d’un investissement inférieur à 5 % de leurs revenus 
dans la R&D (voir Tableau 1). Le tableau ci-dessous reprend les valeurs 
seuil entre catégories.

Tableau 1 
Classification de l’intensité technologique par l’OCDE

Industries High-tech R&D/CA > 5 %

Industries Medium-high-tech 5 % > R&D/ CA > 3 %

Industries Medium-Low-Tech 3 % > R&D/ CA > 0,9 %

Industries Low-Tech 0,9 % > R&D/ CA > 0 %

Source : Hatzichronoglou, 1997

La figure ci-dessous donne une idée de la place que ces secteurs occupent 
dans l’économie française. On peut noter que ces industries de moindre 
niveau technologique constituent la catégorie la plus importante en France, 
puisque, ainsi que le souligne Dhont-Peltrault (2010), les secteurs de fai-
ble intensité technologique représentent la moitié du chiffre d’affaires des 
entreprises françaises, soit le double de la place qu’elles représentent 
(occupent ?) au sein des entreprises américaines.
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Intensité en R & D et chiffre d’affaires  
par catégories de secteurs d’activité (2008)

Source : Dhont-Peltrault (2010, p. 6)

De nombreux auteurs, tant académiques (voir par exemple l’ouvrage col-
lectif édité par Hirsch-Kreinsen et al. en 2008) que professionnels ou jour-
nalistes (voir Savaric (1999), ou Tema (2011)) rappellent à quel point les 
entreprises de ces secteurs8 sont l’objet, quelle que soit leur taille, d’une 
attention moins soutenue dans une « économie de la connaissance », mais 
qu’elles n’en sont pas moins à l’origine de la majeure partie de la valeur 
ajoutée, voire de la croissance des économies nationales (Hirsch-Kreinsen 
et al., 2008, pp. 6-7). Nous avons ici concentré notre analyse sur trois 
points nous paraissant particulièrement éclairants pour mieux comprendre 
le management de l’innovation dans les PME et les différences pouvant 
apparaître entre les PME high-tech et les autres : leur management de l’in-
novation, la commercialisation de leurs innovations et le contexte français 
de soutien à l’innovation des entreprises, en particulier des PME. Dans 
un premier temps, nous verrons ce que la littérature académique et éco-
nomique nous permet de dire sur ces éléments, puis nous présenterons 
l’étude empirique d’analyse de la perception par des dirigeants de PME de 
leur management de l’innovation. Les résultats seront ensuite discutés et 
nous conclurons en proposant quelques implications de ce travail pour des 
décideurs.

8. Par la suite, nous rassemblerons ces secteurs d’intensité technologique moyenne sous 
l’appellation « low-mid-tech ».
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1. Le contexte national d’innovation, structuré pour quel type 
d’entreprise ?

1.1  Les systèmes nationaux d’innovation (SNI) une approche systémique du 
soutien à l’innovation

Pour étudier le contexte d’innovation des entreprises, on a coutume d’ana-
lyser le « système national d’innovation » auquel elles font face. Les cher-
cheurs ont estimé que ce système était influencé positivement par le ni-
veau d’investissement en R&D, le soutien à la formation supérieure, la 
proportion de salariés travaillant dans les activités de R&D, et le niveau de 
soutien fourni par l’état aux activités d’innovation et de commercialisation 
de ces innovations (Porter et Stern, 1999). Allant plus loin, Porter et Stern 
ont défini en 2001 ce qu’ils ont appelé le « Cadre d’analyse de la capacité 
nationale d’innovation » formé des trois éléments suivants :
- l’infrastructure commune d’innovation, qui à son tour est constituée de 
trois composantes : 1) la sophistication technologique cumulée de l’écono-
mie du pays, 2) le capital humain et les ressources financières disponibles 
pour la R&D, et 3) le niveau de ressources publiques dédiées et l’engage-
ment public envers l’innovation ;
- la présence de clusters favorables à l’innovation, qui sont constitués de 
relations synergétiques entre les quatre pôles que Porter (1990) a défini 
comme un « diamant national de compétitivité » c’est-à-dire : la disponi-
bilité des intrants, les conditions de la demande [en termes de sophisti-
cation en particulier], la concurrence entre les entreprises et la présence 
d’industries de soutien ;
- la qualité des liens existant entre l’infrastructure commune d’innovation 
et les clusters au sein desquels les entreprises sont actives.

Les synergies se développant entre ces éléments auront tendance à relier 
positivement le niveau de R&D et la commercialisation au sein d’une éco-
nomie et ceci dès le niveau régional. Amable (2003) ou Welter et al. (2008) 
montrent par exemple, que les régions dotées d’infrastructures matériel-
les et informationnelles semblent être plus prospères et innovatrices, la 
conséquence étant, ainsi que le relèvent Depret et al. (2010), que le terri-
toire régional devient un espace privilégié en tant que cible des politiques 
d’innovation.
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En France, les performances jugées insatisfaisantes en matière d’inno-
vation ont fait craindre une marginalisation ou au moins un déclin de la 
position internationale du pays9. Les performances des PME, et particuliè-
rement des PME de moins de 100 salariés, ont été jugées insuffisantes 
et perfectibles (OSEO, 2006). Tant le gouvernement que les organisations 
patronales ont cherché des moyens et des idées pour soutenir l’innovation 
dans les PME et de les aider à se développer (Ministère délégué à la Re-
cherche & Ministère délégué à l’Industrie, 2003 ; MEDEF, 2002 ; CGPME, 
2007). Le Système Français de Recherche et d’Innovation (SFRI) a ainsi été 
reconfiguré (Depret et al., 2010), et ont été créés par exemple des aides 
spécifiques pour les start-up (statut de « Jeune Entreprise Innovante », par 
exemple) jouant à l’échelle nationale et les Pôles de Compétitivité ceci afin 
de renforcer aussi la cohérence à l’échelle régionale.

Toutefois, la question reste posée de l’efficacité de ces dispositifs pour les 
PME et de l’adéquation à leurs attentes (Bassot et al., 2008), en particulier 
pour les PME moins technologiques ; autrement dit, les PME restent-elles 
à l’écart de ces aides ne sachant pas vraiment comment les utiliser, ou 
peuvent-elles bénéficier pleinement de ces changements ?

1.2 Quelle place pour quelle PME dans le Système Français  
de Recherche et d’Innovation ?

L’innovation des PME françaises est indiscutable. Selon l’enquête euro-
péenne CIS4 (2005), la moitié des entreprises françaises de plus de 
10 salariés innovait d’une façon ou d’une autre et parmi elles, 40 % sont 
des petites entreprises et 60 % des moyennes entreprises.

L’identification des obstacles à l’innovation (cf. tableau 2) montre que l’ac-
cès aux ressources financières et la perception du coût de l’innovation et 
de la commercialisation sont mentionnés de manière similaire, tant par les 
PME innovantes que par les moins innovantes.

9. Cf. www.industrie.gouv.fr/observat/bilans/bord/cpci2006/2d.pdf
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Tableau 2 Les principales barrières à l’innovation  
perçues par les PME françaises en 2004

Freins liés  
aux coûts (1)

Freins liés  
aux connaissances (2)

Freins liés  
au marché (3)

Pas de motifs  
pour innover (4)

Entreprises 
innovantes

Entreprises 
non  

innovantes

Entreprises 
innovantes

Entreprises 
non  

innovantes

Entreprises 
innovantes

Entreprises 
non  

innovantes

Entreprises 
innovantes

Entreprises 
non  

innovantes

Total* 41 % 26 % 26 % 19 % 25 % 19 % 8 % 28 %

(1) manque de moyens financiers, coûts de l’innovation trop importants
(2) manque de personnel qualifié, d’information sur les technologies ou les marchés et 
difficultés à trouver des partenaires pour coopérer
(3) marché dominé par des entreprises établies, incertitude de la demande en biens ou 
services innovants
(4) aucune nécessité en raison d’innovations précédentes ou en l’absence de demande 
d’innovations
* % des entreprises innovantes déclarent avoir rencontré d’importants freins liés aux 
coûts pour leur activité d’innovation entre 2002 et 2004 - Champ : entreprises marchan-
des de 10 salariés et plus

Source : Enquête Statistique publique, réalisation Sessi - CIS4 – 2004

En 2005, Oséo a conduit une enquête cherchant savoir s’il existait, au 
sein des PME, des intentions d’innover qui n’avaient pu aboutir en rai-
son de certaines difficultés. Les freins les plus fréquemment cités étaient 
alors : le manque de disponibilité du dirigeant, le manque de ressources 
financières de l’entreprise et les difficultés d’accès au financement pour 
l’innovation, et enfin les difficultés d’embauche de collaborateurs qualifiés 
(Oséo, 2005).

Récemment, cependant, une enquête du Comité Richelieu a montré que si 
certaines des mesures prises pour favoriser l’innovation étaient connues, 
appréciées et utilisées par les PME (ex. : le crédit impôt recherche, pers-
pective d’un « small business act »), d’autres semblaient se révéler moins 
efficaces ou sont moins connues (ex. : médiateur de la sous-traitance, 
grand emprunt ou prêts verts bonifiés) (Comité Richelieu, 2010).

Ces préoccupations ont conduit les gouvernements successifs à mettre en 
place des mesures pour faciliter l’accès des PME au financement de l’inno-
vation et au soutien de la commercialisation de leurs innovations.
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La question reste cependant posée de savoir non seulement si le système 
français d’innovation prend en compte les PME ordinaires et leur réserve 
une place, mais aussi si ces dernières ont conscience des efforts qui sont 
faits en leur direction et si elles savent les mettre à profit pour se dévelop-
per.

2. L’étude : des PME ordinaires, qui innovent ?
Pour mieux répondre à ces questions, nous avons mené une enquête direc-
te auprès d’un échantillon de PME françaises, dont nous allons présenter 
la méthodologie et les résultats dans les sections suivantes, en mettant 
l’accent sur les différences de perception entre d’un côté les entreprises 
low-mid-tech et, de l’autre, les entreprises high-tech.

2.1  La méthode utilisée

Comme nous l’avons mentionné plus haut, selon la classification de l’OCDE, 
une grande proportion de secteurs d’activités peut être qualifiée de low-
mid-tech. Malgré cette importance quantitative indéniable, l’attention des 
chercheurs comme des gouvernements a tendance à se polariser sur les 
entreprises et les secteurs dits high-tech, et ces entreprises que nous dé-
signons comme le « Business Model Silicon Valley » (OCDE, 2010).

Dans le cadre d’une étude internationale10, l’équipe française a interrogé, 
entre octobre 2006 et mars 2007, 77 PME, situées essentiellement en 
Île-de-France et en Bourgogne, en abordant principalement le management 
stratégique de l’innovation dans la PME, la commercialisation des innova-
tions, et la perception de l’environnement. Notre questionnaire a été prépa-
ré sur un document Excel, et permettait de générer rapidement un rapport 
des réponses apportées pour transmettre un diagnostic aux répondants. 
Lorsque ces derniers le souhaitaient, un entretien d’approfondissement 
avait lieu pour mieux comprendre les résultats obtenus.

10. L’étude a été menée par un réseau informel de chercheurs d’une dizaine de pays (Aus-
tralie, Autriche, Belgique, Canada, États-Unis, France, Italie, Nouvelle-Zélande, Suisse), de 
l’OCDE (le réseau SME around the World) entre 2006 et 2008. Une même méthodologie 
a été utilisée, avec le même questionnaire traduit en 5 langues. Le réseau dans son en-
semble a collecté 580 questionnaires. Une première série de résultats de cette étude sera 
publiée en 2011 (Mazzarol et Reboud, 2011).
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2.2  L’échantillon

L’échantillon est composé d’entreprises ayant accepté un rendez-vous 
parmi les listes d’entreprises communiquées par les organismes du type 
chambre de commerce, antenne locale d’OSEO ou de l’INPI.

La majorité des répondants étaient des hommes (73 sur 77), dont les 
âges se répartissaient d’une vingtaine d’années (8 %) à une soixantaine 
(moins de 2 %), en passant par une trentaine (un quart de l’échantillon, 
une quarantaine (un tiers) et une cinquantaine (un tiers). 17 % étaient di-
rigeants salariés, tandis que les autres étaient dirigeants avec une forme 
de propriété, comme actionnaire majoritaire (un quart) ou simple action-
naire (un cinquième). Un tiers des entreprises appartenaient au secteur 
manufacturier, 36 % au secteur des services, le reste se répartissant dans 
d’autres secteurs (comme le transport ou l’agroalimentaire). En termes de 
taille, la moitié des entreprises répondantes avaient moins de 50 salariés. 
En termes d’âge de l’entreprise, tous les cas de figure se trouvent dans 
l’échantillon depuis l’entreprise créée l’année avant l’enquête jusqu’à l’en-
treprise plus que centenaire. Sur les deux derniers critères, la moyenne se 
situe autour de 29 ans et 92 salariés. Enfin nous avons approché l’inten-
sité technologique des entreprises par le pourcentage de chiffre d’affaires 
qu’elles déclaraient consacrer à l’innovation, en conformité avec la défini-
tion de l’OCDE.

2.3  Les principales réponses aux questions

Conformément à ce que nous avons identifié dans la littérature, nous avons 
étudié la façon dont les PME interrogées percevaient leur contexte d’inno-
vation. Nous leur avons posé un ensemble de questions sur les principaux 
éléments de leur système national d’innovation (basées sur les éléments 
identifiés par Porter & Stern (2001) : infrastructure de communication, 
qualification de la main d’œuvre, sophistication de la demande, présence 
et accessibilité d’organisme de recherche… et la façon dont elles y avaient 
recours.
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Tableau 3 Perceptions par les dirigeants  
du climat de l’innovation en France

Questions Moyenne*
Taux de réponses  

favorables*

Q6A

Il est facile pour votre activité d’avoir 
accès à une main-d’œuvre possédant 
les compétences et la formation 
nécessaires

2,97 31,8 %

Q6B
Les coûts encourus pour exercer votre 
activité sont bas par rapport à ce 
qu’ils sont dans d’autres pays

1,89 3,0 %

Q6C
Les distances géographiques pour 
accéder aux marchés clés ne sont pas 
un problème pour votre activité

3,35 54,5 %

Q6D

Dans votre activité, l’accès à des 
sources externes de financement  
(ex. banque ou capital-risque) pour 
développer une entreprise est aisé

2,71 24,2 %

Q6E

Il est facile dans une activité comme 
la vôtre de trouver et de recruter un 
encadrement de haute qualité pour 
aider votre croissance à venir

2,61 15,2 %

Q6F
Le style de vie dans votre pays aide au 
développement de votre activité

3,12 39,4 %

Q6G

Il est facile pour une activité comme 
la vôtre d’avoir accès localement à des 
centres de recherche de bonne qualité 
(ex. des universités)

3,09 40,9 %

Q6H
Le Gouvernement aide fortement les 
innovateurs locaux

2,79 36,4 %

Q6I

Les réglementations encadrant les 
activités professionnelles dans votre 
pays (ex. les brevets, la fiscalité, le 
droit des entreprises) sont excellentes 
pour votre activité

2,76 33,3 %

Q6J

Les infrastructures de communication 
dans votre pays (par ex. routes, télé-
communications, services Internet) 
sont excellentes pour votre activité

4,12 86,4 %

* Les réponses allant de 1 à 5, les réponses sont « favorables » si l’indice est 4 ou 5.
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Les appréciations les plus favorables concernaient les infrastructures de 
communication, et les plus défavorables le coût encouru dans la pratique 
générale de leur activité.

Globalement, on constate une confirmation des éléments relevés dans 
d’autres travaux, à savoir que ce sont les coûts et l’accès à un encadre-
ment qualifié (et, dans une moindre mesure, le personnel qualifié et les  
réglementations) qui causent le plus de soucis aux entrepreneurs, tandis 
que les infrastructures et le niveau de vie (avec les conséquences en ter-
mes de demande que cela entraîne) leur semblent favorables.

Si l’on entre un peu plus dans le détail des réponses fournies, on trouve 
parmi les éléments perçus comme plutôt négatifs par plus d’un tiers des 
entreprises, la complexité administrative du soutien à l’innovation considé-
ré, ainsi qu’un éloignement difficilement franchissable en termes culturels 
des universités et centres de recherche publics.

Quatre éléments ressortent tout particulièrement :
- les entrepreneurs trouvent excessif les coûts qui pèsent sur eux, relative-
ment à ce qu’ils imaginent dans d’autres pays. Cela reste cohérent avec 
les résultats des enquêtes communautaires (cf. Tableau 2) ;
- le style de vie est supposé influencer positivement le niveau d’innovation, 
en ce qu’il attire des entrepreneurs créatifs et brillants, qui apportent leurs 
compétences et leur expertise (Florida, 2002). Les répondants se sont 
montrés plutôt positifs sur ce point (40 % de réponses 4 et 5, 70 % de 
réponses 3, 4 ou 5) ;
- sur les éléments directement liés aux critères du « National Innovative 
Capacity Framework » de Porter et Stern (2001) — accès à des centres de 
recherche, niveau de soutien du gouvernement, état de la réglementation 
et qualité des infrastructures de communication —, les répondants se sont 
montrés plutôt négatifs sauf sur le dernier point ;
- concernant, enfin, la facilité de l’accès au financement pour leurs projets 
d’innovation, les dirigeants interrogés sont plutôt réservés (seulement 1/4 
de satisfaits).

Sur ce point plus particulièrement, nous avons demandé de préciser le 
mode de financement de l’innovation le plus couramment utilisé.
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Tableau 4 Quelle importance revêt chacune de ces différentes sources  
de financement pour le succès commercial de vos activités ?

Moyenne Écart-type

Réinvestissement des bénéfices ? 4,12 1,353

Endettement (prêts…) ? 3,06 1,408

Financement par actions ? 2,41 1,457

(réponses de 1 = pas important, à 5 = très important)

Les entreprises se déclaraient massivement en faveur de l’autofinance-
ment (80 % de réponses 4 et 5) et nettement réticentes au financement 
par action (24 % de réponses 4 et 5 et près de 60 % de réponses 1 et 2).

2.4  Dirigeants de PME, entre splendide isolement et solitude

Cherchant à mieux comprendre le processus de décision des entrepre-
neurs interrogés, nous leur avons demandé vers qui ils se tournaient 
lorsqu’ils avaient une décision à prendre en matière d’innovation. Une des 
réponses attendues était qu’ils s’appuyaient sur les agences, conseillers 
et bureaux d’experts mis à leur disposition dans le cadre du déploiement 
d’un système d’innovation. En effet, l’influence d’acteurs externes, comme 
des consultants ou des capital-risqueurs, sur la décision stratégique et 
sur le management de l’innovation des PME est donné dans la littérature 
comme pouvant jouer un rôle non négligeable (Robinson, 1982 ; Mazzarol 
et Reboud, 2008), mais parfois dénaturant pour la PME, car cela la pousse 
souvent à devoir formaliser ses intentions et ses processus (Plane et Tor-
rès, 1998).

Pour approfondir cet aspect, nous avons posé la question suivante : « Com-
ment évalueriez-vous l’intérêt relatif de l’avis des personnes suivantes, lors-
que vous cherchez à commercialiser une innovation ? » et proposé une 
liste de conseillers potentiels. Les résultats, classés selon la fréquence de 
réponses favorables, se trouvent dans le tableau 5.
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Sans surprise, les clients sont plébiscités, ce qui confirme d’autres recher-
ches (Mazzarol et Reboud, 2005). Le comité de direction (quand il existe) 
apparaît lui aussi très cité, ainsi que les cadres expérimentés de l’entre-
prise. Il est plus surprenant11 de trouver en mauvaise place les experts-
comptables, les banquiers et la famille, les amis et relations. Il est aussi 
intéressant de constater que ces réponses ne variaient pas avec le niveau 
d’intensité technologique de l’entreprise.

Tableau 5 Conseillers les plus fréquemment sollicités  
en matière d’innovation

Type de Conseillers Taux de réponses favorables*

Les clients, particulièrement les principaux clients 87,9 %

Les membres de votre comité de direction 76,9 %

D’autres cadres expérimentés dans votre entreprise 70,8 %

Les actionnaires de votre entreprise 49,2 %

Les fournisseurs, particulièrement les fournisseurs clés 43,9 %

D’autres professionnels avec lesquels vous êtes en contact 40,9 %

Des capital-risqueur 21,9 %

Des conseillers légaux ou juridiques 19,7 %

Des experts comptables 15,2 %

Les membres de votre famille (par ex. conjoint, parents proches) 13,6 %

Vos amis et relations 13,6 %

Des banquiers ou organismes de prêt 10,6 %

* Les réponses sont « favorables » si l’indice est 4 ou 5

L’argument en faveur de l’efficacité des SNI repose sur des relations de 
synergie entre les composantes du système. Nous avons donc cherché à 
en savoir plus sur les partenariats tissés par les entrepreneurs en matière 
d’innovation, nous leur avons donc posé la question suivante : « Quelle va-
leur (en termes de bénéfices financiers) attribuez-vous aux types de partena-
riats suivants avec vos clients principaux ou avec vos fournisseurs clés ? ».

Les réponses, identiques quelle que soit l’intensité technologique, sont 
dans le Tableau 6. On voit à nouveau que les clients sont très sollicités, 
en particulier sur la phase amont de l’innovation. On voit aussi que sur les 

11. Si l’on se réfère par exemple à la «théorie des couches» d’Alan Gibb, 1988 in Bridge 
et al., 1998.
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contenus de ces partenariats, un manque de précaution en termes de pro-
tection de la propriété intellectuelle, ou à tout le moins une négociation du 
partage de cette dernière, pourrait avoir des conséquences néfastes pour 
les PME qui ne formaliseraient pas leurs relations avec leurs gros clients.

Tableau 6 Réponses françaises concernant les partenariats

Les clients Moyenne Écart-type

d’une façon générale 4,167 0,887

des projets de recherche conjoints 3,242 1,371

du développement de produit conjoint 3,515 1,292

de la production jointe 2,197 1,315

de la distribution jointe 2,652 1,504

du marketing ou de la promotion joints 2,985 1,514

pour l’obtention externe d’une technologie 2,318 1,372

pour l’obtention d’une subvention  
ou d’un sponsoring gouvernemental

2,364 1,546

Les fournisseurs Moyenne écart-type

d’une façon générale 3,303 1,228

des projets de recherche conjoints 2,864 1,435

du développement de produit conjoint 3,000 1,359

de la production jointe 2,803 1,501

de la distribution jointe 2,242 1,337

du marketing ou de la promotion joints 2,212 1,259

pour l’obtention externe d’une technologie 2,788 1,524

pour l’obtention d’une subvention  
ou d’un sponsoring gouvernemental

1,864 1,251

2.5  Formalisation ou intuition, un effet de contexte ?

En complément de l’analyse de cette perception du SFRI par les répon-
dants, nous avons étudié le management de l’innovation par les entrepri-
ses interrogées. Pour ce faire, nous avons utilisé le modèle d’analyse re-
présenté dans la Figure 2 (Mazzarol et Reboud, 2009). La performance de 
l’entreprise est évaluée sur chacun des 4 axes par une série de 10 ques-
tions portant sur l’un des aspects du management de l’innovation (indice 
marché [orientation client et étude systématique de ses attentes], indice  
innovation [processus d’innovation et protection de la propriété  
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intellectuelle], indice stratégie [analyse des rapports de force sur le mar-
ché, formulation d’une stratégie], indice ressources ([disponibilité en res-
sources de toutes natures pour développer une innovation]). La somme 
pour un indice de chaque réponse, de 1 (pas du tout) à 5 (oui, tout à fait), 
devient ainsi l’indicateur de la performance de l’entreprise sur l’axe consi-
déré. Précisons que les questions posées focalisent essentiellement sur 
les aspects de formalisation des éléments intervenant dans le manage-
ment du processus d’innovation (voir en Annexe), autrement dit la perfor-
mance mesurée est celle de la formalisation des processus et non celle de 
leur efficacité. On peut ainsi imaginer qu’un entrepreneur soit extrêmement 
clairvoyant et fasse les bons choix sans passer par une formalisation. 
Dans cette enquête, son entreprise obtiendra un score médiocre.

La Figure 2 montre ainsi la différence observée sur chacun des axes pour 
les PME low-tech et les PME high-tech de l’échantillon. Si les différences 
entre ces deux types d’entreprises étaient jusque-là peu perceptibles, 
elles sont ici beaucoup plus claires, en particulier sur les axes des indices 
« marché » et « innovation ».

Figure 2 
Le « diamant de l’innovation » respectif  

des entreprises low-mid-tech et high-tech
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Les PME low-mid-tech obtiennent en moyenne un score de 6,7 sur l’indice 
marché alors que les high-tech obtiennent 7,5. Sur l’indice innovation, les 
premières obtiennent un score de 6,6 et les secondes de 7,3. Rappelons 
que l’indice marché mesure la formalisation de l’orientation client de l’en-
treprise et sa prise en compte systématique des besoins de ses clients 
pour leur apporter de la valeur lorsqu’elle lance un projet d’innovation. 

L’indice innovation mesure quant à lui la formalisation du processus d’in-
novation et de développement de nouveaux produits, ainsi que le manage-
ment de la propriété intellectuelle.

Le détail des scores permet de mieux se représenter les différences signi-
ficatives entre les deux groupes d’entreprises (cf. Tableau 7). Cinq de ces 
questions ont été trouvées discriminantes entre les deux groupes :
- sur l’indice marché, celles qui concernent les efforts de l’entreprise pour 
mieux permettre à l’utilisateur potentiel ciblé de faire des tests avant 
l’adoption et de mener des évaluations post-adoption, mais aussi ses ten-
tatives de mieux connaître les perceptions des coûts et des risques par les 
adopteurs potentiels ciblés ;
- sur l’indice innovation, ce sont le dépôt de brevet et l’expérience passée 
en matière de commercialisation d’innovation qui font la différence.

Tableau 7  
Détail des différences entre low-mid-tech et high-tech

Low-mid-tech High-tech

(< 5 % intensité de R&D) (> 5 % intensité de R&D)

Score moyen¹ Score moyen

Indice Marché :

A vérifié la facilité de test ou d’essai avant usage par le 
client ciblé de l’innovation

3,09 4,02

A vérifié la facilité d’évaluation post-adoption par le 
client ciblé

2,84 3,70

A vérifié la perception des risques et des coûts par le 
client ciblé

2,97 3,65

Indice Innovation :
A déposé des brevets 2,47 3,21

A déjà une expérience de commercialisation réussie 3,69 4,30

Nombre d’entreprises dans l’échantillon 32 45

¹ Les tests du t de Student ont montré que la différence entre ces scores était significa-
tive à un niveau de 0,05.
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3. Discussion

3.1  Impact des éléments du système d’innovation

Il n’est pas aisé de mesurer, à partir des données recueillies, les relations 
existant entre le système national d’innovation et le succès ou les échecs 
de la commercialisation des innovations par les PME, mais nous avons 
tenté d’approcher ce point en estimant la perception par les entrepreneurs 
de l’utilité du système pour leurs pratiques. Sur ce point, la plupart des 
répondants considéraient que leur environnement institutionnel n’avait que 
peu d’influence sur leur capacité à mener leur entreprise vers le succès. La 
plupart d’entre eux semblaient même dubitatifs quant au rôle de mesures 
gouvernementales pour les aider dans leurs efforts de valorisation et de 
commercialisation des innovations. Cependant, même si les soutiens gou-
vernementaux directs – comme les subventions à l’innovation ou à la com-
mercialisation – peuvent être particulièrement bienvenus, il reste qu’un 
objectif affirmé des gouvernements est de créer les meilleures conditions 
pour le développement de l’entrepreneuriat et de l’innovation. Cela com-
prend le développement d’infrastructures, le maintien de coûts d’opération 
raisonnables, l’entretien d’un système de formation permettant l’accès à 
une main-d’œuvre qualifiée, et l’amélioration de l’accès des entreprises, y 
compris des PME, aux universités et centres de recherche publics. Parmi 
les points qui ont été cités comme marquants dans leur environnement par 
les répondants, on retrouve une confirmation des freins perçus par les PME 
françaises rapportés dans le Tableau 2, quelle que soit l’intensité techno-
logique de la PME : coût des opérations, complexité du système, difficulté 
d’accès à des compétences sophistiquées.

3.2  Différences entre les entreprises low-mid-tech et high-tech

Nos résultats suggèrent par ailleurs que le processus d’évaluation que 
les PME mènent lorsqu’elles cherchent à lancer une innovation n’est pas 
toujours formalisé ni systématique. Il semble que cela soit tout particu-
lièrement le cas dans les entreprises low-mid-tech, et notamment en ce 
qui concerne leur analyse des besoins du client et l’acceptation, par ce 
dernier, de l’innovation considérée. Nous avons également trouvé que 
les PME construisent peu de partenariats avec d’autres acteurs, et sont  
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plutôt réticentes à leur demander conseil. Finalement ces PME, leur re-
lation privilégiée avec leurs clients principaux mis à part, sont plutôt iso-
lées, et préfèrent, avant de prendre une décision d’innovation, consulter 
en interne leur équipe plutôt que des acteurs extérieurs. Si les pôles de 
compétitivité recueillent un succès croissant (Comité Richelieu 2010), cela 
semble concerner pour le moment une fraction seulement d’entreprises 
déjà habituées à se tourner cers l’extérieur.

Ces résultats ont mis en évidence certaines différences entre les entre-
prises low-mid-tech et les entreprises high-tech, et ceci à plusieurs ni-
veaux : principalement, le nombre d’innovations générées, la formalisation 
des processus et le mode de commercialisation de ces innovations. Ces  
différences ne semblent liées ni à la taille de l’entreprise, ni à leur secteur 
d’activité ou à leur âge. Ils indiquent plutôt une plus grande préoccupa-
tion des entreprises high-tech pour la compréhension fine des raisons de 
l’adoption d’une innovation par le client, pour la protection de leur propriété 
intellectuelle, en particulier par des brevets, et une plus grande expérience 
de la commercialisation. Peu de différences ont été notées, paradoxale-
ment, au sujet de mode de financement préféré par les entreprises. Elles 
ne semblent pas se tourner facilement vers des financements extérieurs, 
en particulier vers du capital-risque. Les entretiens menés à la suite des 
interviews montraient sur ce point une réticence à laisser des tiers décider 
de la stratégie à la place du dirigeant.

Le rapprochement avec les réponses concernant les partenariats, rappor-
tées dans le Tableau 6, est à cet effet plutôt inquiétant. En effet, si les 
gros clients sont très sollicités, en particulier sur la phase amont, alors 
le manque de précaution en termes de protection de la propriété intellec-
tuelle peut avoir des conséquences dommageables pour assurer l’appro-
priation par les PME ordinaires du bénéfice de leur innovation. Il apparaît 
ainsi nécessaire, pour les PME, a minima, de procéder à une négociation 
et à une formalisation en amont du partage de cette innovation ou de ses 
retombées financières.
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3.3 Commercialisation des innovations et marketing relationnel,  
la loi des petits nombres

Les faibles scores obtenus par les PME, en particulier low-mid-tech, sur 
l’axe marché, indiquent une prise en compte plutôt intuitive et informelle 
des besoins des clients dans l’élaboration d’une innovation. Les PME que 
nous avons interrogées pratiquent souvent ce qu’on peut appeler la « loi 
des petits nombres »12, c’est-à-dire que se basant sur une intuition, ils 
la valident auprès de quelques interlocuteurs en qui ils ont confiance, et 
mettent en œuvre sur la foi de leur encouragement.

Les innovations développées par les PME high tech semblent requérir 
quant à elles plus de formalisation, à la fois au niveau du processus de 
développement de l’innovation elle-même et de son processus de commer-
cialisation. On s’attend ensuite naturellement à ce que les performances 
de ces entreprises high-tech soient plus élevées sur les axes mesurés 
dans le diamant de l’innovation. Néanmoins, il reste difficile de savoir si 
leurs meilleures performances sont plus le résultat d’une formalisation et 
d’une organisation supérieure, ou si cette formalisation est elle-même le 
résultat d’une plus grande expérience de commercialisation d’innovations 
ayant abouti au développement de routines efficaces.

4. Conclusions et perspectives

4.1  Autonomie ou isolement ?

Les PME interrogées sont très souvent productrices d’innovations, même 
si elles ne l’assument pas toujours, notamment parce qu’elles se compa-
rent implicitement aux PME high-tech du modèle que nous avons baptisé 
« modèle Silicon Valley ». Pourtant, ces PME n’ont en réalité le choix que de 
s’adapter en permanence à un environnement changeant, et cela requiert 
d’elles une innovation fréquente, voire permanente, qu’elle soit plutôt de 
produit, de procédé, marketing ou organisationnelle. L’importance qu’elles 

12. Par référence à la loi des grands nombres, énoncée par le mathématicien Jacob 
Bernouilli, selon laquelle les caractéristiques d’un échantillon aléatoire se rapprochent 
d’autant plus des caractéristiques statistiques de la population que la taille de l’échantillon  
augmente.
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accordent en moyenne à l’avis de leurs clients principaux dans le cadre du 
développement de leurs innovations rend déterminante la relation qu’elles 
construisent avec lui sur le long terme.

La maîtrise de toutes les dimensions d’un marketing fondé essentielle-
ment sur la relation avec le client, ou marketing relationnel (Grönroos, 
1991, 1994) est ainsi particulièrement centrale pour le succès de ces 
innovations. Elle permet en effet :
- que la PME se rende indispensable à son client (souvent grand et gros…) 
en assumant pour lui des risques qu’il ne sait pas (ou ne veut pas) gé-
rer ;
- que la PME, par sa connaissance intime des besoins et des perceptions 
de son client, sache précisément comment les satisfaire ;
- ou que, parce que toute l’équipe de l’entreprise est en relation, nécessai-
rement multidimensionnelle, avec les équipes de ses clients, elle puisse 
piloter sa performance en coordonnant les actions de l’ensemble des sala-
riés par une information permanente.

La relation développée avec le « gros client » est à cet égard particulière-
ment intéressante à analyser (voir par exemple Truche et Reboud, 2009). 
Il n’est pas rare que la PME cherche même à mettre au point une solution 
technique d’un problème posé par son gros client qui n’a pas su comment 
le résoudre lui-même. D’une certaine façon, le dirigeant de PME opère 
ainsi un échange de risque avec son gros client :
- le risque pour la PME de disparaître à brève échéance, risque latent, 
d’intensité qui peut être moyenne à faible, mais permanent ;
- contre le risque ponctuel mais aigu pour le gros client de ne pas arriver 
à mettre au point un produit qui lui permettrait de se différencier technolo-
giquement.

Le gros client prend en charge, par son appui, le risque de la PME, qui elle-
même prend tacitement en charge le risque technologique de son client 
(Truche et Reboud, 2009).

Cette influence prépondérante du client principal appelle cependant quel-
ques remarques. Tout d’abord, elle renvoie à la problématique du partage 
de la valeur créée par l’innovation et de la protection intellectuelle de cette 
dernière, rappelée plus haut.
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Par ailleurs, dans le cadre de la recherche d’une certaine autonomie stra-
tégique, le dirigeant risque d’être confronté à un enfermement stratégique 
d’une PME qui serait alors conduite à ne faire que ce que son gros client 
lui demande : plutôt des innovations de faible amplitude, des innovations 
de procédé ou organisationnelles permettant une meilleure efficacité… du 
client, ou encore des innovations de produit dont il pourra s’attribuer les 
bénéfices en termes de marge ou de propriété intellectuelle. De ce point 
de vue, l’innovation partenariale maîtrisée permet une reprise en main de 
son propre destin par la PME.

4.3  Implications pour les décideurs politiques

Les gouvernements cherchent depuis plusieurs années à apporter un sou-
tien aux PME et à leur innovation. Ces résultats sur la commercialisation 
des innovations et les conditions de son succès pourraient aider à mieux 
structurer les dispositifs de soutien pour qu’ils touchent aussi les PME 
ordinaires.

Une approche pourrait être ainsi menée à plusieurs niveaux : au niveau 
plutôt macro, qu’il soit national ou régional, avec une facilitation de l’accès 
à des centres de recherche, à de la main-d’œuvre qualifiée, y compris en 
réseau ou en temps partagé, et à des modes de financement adaptés à la 
situation réelle des PME en matière de garanties, de phasage des inves-
tissements et de formalisation des démarches. À ce même niveau, l’étude 
des coûts des opérations constitue certainement un point d’entrée diffici-
lement évitable mais tout aussi difficile à traiter.

À un niveau plus micro, il semble que des programmes spécifiques permet-
tant l’accès à des financements très en amont dans les projets de dévelop-
pement et un soutien à la commercialisation des innovations permettraient 
d’accompagner efficacement leurs efforts. L’accès facilité à des conseils 
en matière de marketing et de développement, ainsi que des facilités de 
contact avec de plus grandes entreprises, permettant en même temps de 
développer leurs liens avec les centres publics de recherche, pourrait aussi 
permettre une amélioration de leur situation. En ce sens, le développement 
des pôles de compétitivité, avec une place plus formellement réservée aux 
PME, est un axe de réflexion prometteur, et rompt avec le type de relations 
proposées jusque-là, qui sont finalement peu utilisées.
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4.4  Des PME ordinaires qui s’assument, mais…

En synthèse, les PME ordinaires, telles qu’elles apparaissent dans cette 
étude, présentent les caractéristiques suivantes :

- leurs préoccupations majeures sont le coût des opérations et la difficulté 
de recruter des salariés de haut niveau et des cadres. La plupart sont plu-
tôt indifférentes aux décisions et réglementations gouvernementales. Elles 
ne se sentent ni attirées ni même concernées par le financement par des 
tiers, et ne cherchent pas davantage à valoriser leur propriété intellectuelle 
ni à formaliser leur commercialisation. Leur volonté d’indépendance les 
rend hostiles à l’idée d’un capital-risqueur qui viendrait participer à leur 
conseil pour leur dire ce qu’elles doivent faire ;
- en termes de management de leur processus d’innovation, les différen-
ces identifiées sont liées en particulier à la taille et à l’intensité de R&D de 
l’entreprise. Une relation positive apparaît en particulier entre le niveau de 
formalisation et l’habitude de production d’innovations ;
- les dirigeants de ces PME cherchent un soutien, voire un engagement 
de leurs clients, Ils sont souvent intuitifs, se basent sur leur calcul et ju-
gement personnels, leur expérience passée, et l’encouragement de leurs 
clients. Ils formalisent rarement, mais semblent savoir exactement ce qu’ils 
peuvent se permettre en termes d’investissement. Pour augmenter leurs 
moyens, ils déploient un réseau stratégique de mobilisation de ressources, 
en évitant cependant les interlocuteurs professionnels (consultants, insti-
tutions…).

Faute de prendre en compte ces caractéristiques, les systèmes d’innova-
tion laissent ainsi de côté une grande partie des PME qu’ils disent pour-
tant vouloir cibler.
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Annexe : le Diamant de l’innovation

Indice Marché

a. Avez-vous totalement exploré les bénéfices de votre innovation tels que perçus par les clients ?

b. Avez-vous exploré la stratégie prix la plus appropriée ?

c. Avez-vous cherché à savoir à quel point les clients comprennent facilement votre innovation

d.
Avez-vous exploré les possibilités pour les clients de tester ou essayer l’innovation avant son 
adoption

e. Avez-vous exploré comment les clients pourront réaliser des évaluations après adoption ?

f.
Avez-vous vérifié que vos innovations sont généralement compatibles avec la technologie de 
vos clients ?

g. Avez-vous analysé la perception par vos clients du risque et du coût de votre innovation ?

h. Avez-vous analysé les opportunités que cette innovation offre à vos clients ?

i. Avez-vous déjà collaboré avec des clients sur des innovations ?

j. Avez-vous cherché s’il existait déjà un premier client adopteur ?
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Indice Innovation

a. Vous avez un processus formalisé de développement de nouveaux produits

b. La génération de nouvelles innovations est un objectif de votre entreprise

c. Vous pouvez techniquement développer un prototype sans aide extérieure

d. Vos innovations sont testées et/ou évaluées de façon indépendante et extérieure

e. Vous consultez un conseiller en propriété intellectuelle ou en brevet

f. Vous cherchez une protection légale pour votre innovation

g. Vous avez recours à des accords de confidentialité avant de montrer vos idées à d’autres personnes

h. Vous avez déjà commercialisé une ou plusieurs de vos innovations avec succès

i. Vous impliquez de façon active vos clients dans le développement de vos innovations

j. Vous impliquez de façon active vos salariés dans le développement de vos innovations

Indice ressources

a. Vous avez en interne les ressources technologiques pour créer un prototype

b. Vous avez les compétences pour commercialiser seul une innovation

c. Vous avez en interne une équipe expérimentée capable de travailler sur une innovation

d. Vous savez comment trouver une expertise complémentaire externe si nécessaire

e. Vos ressources humaines sont adaptées au développement futur de vos innovations

f. Vos ressources technologiques sont adaptées au développement futur de vos innovations

g. Vos ressources financières sont adaptées au développement futur de vos innovations

h. Vous avez examiné les programmes gouvernementaux ou Européens d’aide à l’innovation

i. Vous avez identifié des sources possibles de capital-risque pouvant financer vos innovations

j. Vous avez un conseil d’administration pour vous guider ou vous prodiguer des conseils

Indice stratégie

a. Vous rédigez formellement un business plan écrit pour votre innovation

b. Vous analysez de façon approfondie le pouvoir de négociation de vos clients

c. Vous analysez de façon approfondie le pouvoir de négociation de vos fournisseurs

d. Vous analysez de façon approfondie la menace de technologies alternatives à la vôtre

e. Vous analysez de façon approfondie la réaction possible des concurrents à votre innovation

f. Vous recherchez des partenaires complémentaires potentiels pouvant vous aider

g. Vous analysez l’existence ou la probabilité de réglementations ou de normes dans votre domaine

h. Vous vérifiez systématiquement que vous avez déposé toutes les autorisations nécessaires

i. Vous entreprenez une évaluation du risque à la lumière de toutes ces menaces potentielles

j. Vous faites une simulation financière du lancement et de l’exploitation de votre innovation


